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Vu le décret" du 19 septembre' 1936 portant réduction des 
dépenses admînîstratives du Togo; 

,Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promul­
gation et de publication de textes réglementaires au Togo 
~t aU Cameroun; 

Vu le décret du 21 octobre 1936 portant promulgation de la 
convention portant loi uniforme sur les, JeUres de change e1 
lettres' il ordre, de la convention destinée à régler certains 

· conf1its de lois en matière de lettres de change et billets à 
orare, de la convention relative au droit de timbre en matière 
de lettres de change et de bHtets li ordre, signées â Genève. 
le 7 juin '1930; 

Vu la dépêche 	 ministérielle nO 46 du 5 janvier 1937; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la. France le 
décret du 21 octobre 1936 portant promulgation de 
la convention portant loi uniforme sur les lettres de 
change et billets à ordre, de la convention destinée à 
régler certains conflits de lois en matière de lettres 
de change et billets à ordre, de la convention relative 
au droit de timbre en matière 'de lettres de change 
et de billets à ordre, signées 11 Genève le 7 juin 1930. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com- 1. 
muniqué et publié' partout où besoin sera. 

Lomé, le 2 mars 1937. 
MONtAGNE. 

(Voir JO. R.F. du 24 octobre 1936 page 11082). 

· ARRETE No 128' promulgant au Togo le décret 
du 21 octobre 1936 portant promulgatiofl de la 
convention portant toi afli/orine sur les clzèques, de 
la convention destiflée à régler certaiflS conflits de 
lois en matière de chèques, de la conventiofl rela­
tive au droit de timbre efl matière de chèques; 
sigflées à Geflève le 1'9 mars 1931. 

LE GOUVERNEUR DES COLONlES, 
OrrlClER DE LA: LÊ.GION D'HONNEUR, 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGO, 
VU le décret du '23 mars 1921 déterminant les attributions 


-et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réducJion des 


. ·dé(lcnses administratives du Togo; 

. Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de pI"omlll~ 

gation et de publîcation des téxtes régtementaires au Togo 
et au Cameroun; ­

Vu le décret du 21 octobre 1936 portant promulgation de 1. 
convention portant loi uniforme sur les chèques, de [a Conven· 
tion destinee ..1 régler certaÎns conflits de lois en matière de 
<:hèques, de la convention relative au droit de timbre en ma· 
fière de chèqt!es, signées à Genève ie 19 mars 1931; 

Vu la dépêche 	 ministérielle nO 46 dlt 5 janvier 1937; li 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri ­
toire du Togo placé sous le mandat de la France le 
,décret du 21 octobre' 1936 portant promulgation de 
la convention portant loi uniforme sur les ch~ques; il 
,de la convention destinée à régler certains conflits de ' :, 
lois en matière de chèques, de la convention relative 1 

· au. droit de' timbre en matière de chèques, signées 
à Genèvè lê· 19 mars 19'31. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, COm­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 2 mars 1937. 
MONTAGNE. 

(Voir J.O.R.F. du 24 octobre 1936 page 11095). 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Taxe. lélépb<lnique. 

ARRETE No 125 portant réduction des taxes télé­
phoniques dans les. comm.unicatiollS échaflgées efltre 
certaiflS bureaux du Togo d'ulle .parl el certains 
bureaux de la Go Id-Coast d'aulre pari. 

LE GOUVERNEUR 'DES COLONIES, 
Of~lçleR DE LA. L~OlQN D'OONNEUR, 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGo, 
Vu le dééret du 23 mars 1921 déterminant les attributfons 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du ~9 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratiVes du Togo; 
. Vu le décret du 16 avdl 1924 fix.nt le mode de promul­

. gation et de publication des textes réglementaires' au Togo 
et aU Cameroun i 

Vu la convention passée le 7 octobre 1933 entre le gouver­
neur de la Gold-Coast à Accra et le gouverneur administrateur 
supérieur du territoire du 'Togo à Lomé; 

Vu l'arrêté nO 525 du 23 septembre 1933 réglementant les 
eommunkations téJéphoniques en~re le Togo et la Goid-Coasti 

Vu la dépêche ministérielle nO 623 du 20 février 1936 don~ 
nant l'ac.cord du département; 

Après entente avec les autorités de la Goid~Côast; 
Sur la proposition du chef du service des postes; 
,Le conseil <Padminisb:atjon entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. ,~ Les communications 

. 

télépho­
niques échangées entre les bureaux de Lomé, Anécho, 
Atakpamé et Palimé, d'une part, d'Acçra, Kéta, Ada, 
Dénu et 1-10' d'autre part acquÎtteront pour compter 
du 1er mars 1937, par unité de wnversation (3 mt­
ot!tes) ou fraction les taxes suivantes: 

1Denu . 
\ Kéta . 

De Lomé pour < Ada . 
Accra 

( 1-10 
Denu 
Kéta\D'An~cho p(lur 	 1Ada 


1 Accra 


~é:au .. 
, De Palimé pour Ada 

, 'Àccra . ~ 
\ 	Ho . 
. 	Denu 
\. Kéta 

D'Atakpamé pour '/ 	 Ada 

Accra 


4,50 . 
9,~ 

18,­
'. 	 26,50 
12,­
6 ­

"10;50
·i\l 50. , 

28,­

~;50 
21,­

•. 	 .29,50 
9, ­
7,50 

12,-­
21, ­
29,50 

ART. 2. - La taxe pour tonversations urgentes est 
fixée au triple de la taxe des conversations ordinaires. 

La taxe pour avis d'appel ou préavis est fixée à, 
2,50. . 

Une taxe supplémentaire de 1 franc par kilomètre 
ou fraction de kilomètre sera perçue au bureau de 
départ pour les avis d'appel ou préavis devant être 
remis en dehors du périmètre de distribution gratui­
te des télégrammes. 

ART. 3. - Est abrogé l'article 3 de l'arrêté No 525 
du 23 septembre 1933. 

ART. 4. Le présent ./lrrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 1 cr mars 	1'937. 
MONTAGNE.. 
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Organisation administrative 

ARRETE No' '126·tendant ri supprimer le. service de 
police et sfireté et créant unt! sectiOll dite de sécurité ! ! 

et des reckercltes au bureau des affaires politiques, 
écon.omiqlles et sociales. ., 

LE GOUVEllNEUR DES COLONIES, . 
OFf'ICIER DE LA. L.ÊGION D'HONN.El:R l 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGO, 

> Vu le décret du 23 mMS 1921 déterminant les attributions 

et .les pouvoirs du Commissaire de' la Répubiiqtlè au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936, portant réductIon des 

dépenses a~ministratîves du Togo ~ . 


Vu Parrêté nO 92 en date du, 14 février t933 créant un ser· 

v1c:e de police et sûreté; 


Vu l'a;'~êté nO 221 du 18 mai 1935; 

Vu le radio-télégramme nO 9 ell date du 15 janvïer 1937 

du Gouverneur Général Commissaire de la République au 

Togoi 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le service de police et sûreté Î 
est supprimé à compter du 3 mars 1937. 

A~T. 2. - Il est créé une section dite de sécurité et 

des recherches au bureau des affaires politiques, éco­

nomiques et sociales. 


ART. 3. Les attribution's de la section de ,sécurité 
et des recherches sont les suivantes: 

'. Elle recherche et surveille tous les agissements de 
nature à troub)er l'ordre public et politique; 

Elle assure le fonctionnement de l'identité judiciaire 
et contrôle l'émigration et l'immigration. . 

ART. 4. -- Les agents appartenant aux cadres euro­
péen et indigène de la police du Togo seront affectés 
à la section de la sécurité et des recherches ou mis à 
la dIsposition des commandants de cercle et de t'ad­
ministrateur-maire de Lomé. 

A,RT. 5. Dans les agglomér!i'fions importantes le 
serVIce de la police urbaine peut être confié à un fonc­
tionnaire placé sous les ordres directs de l'administra­
teur-maire, du commandant de -cercle ou du chef de 
subdivision. 

- All.T. 6. TOlls'les renseigneniénts d'ordre politique 
recueillis dans les- cercles sont adressés immédiatement 
paj: ·les voies les plus rapides par le chef de la circons­
cription au chef-lieu du Territoire, bureau des- affaires 
politiques (section de la sécurité et des recherches). 

ART. 7. - Les dépenses de personnel de la section 
de sécurité et des recherches seront imputées au cha­
pitre IV article 8 et les dépenses de matériel au cha­
pitre V article 7 du budget locll1. 

'ART. 8. - Sont abrogés les arrêtés nO 92 du 14 fé­
vrier 1933 et nO 227 du 18 mai 1935. 

ART. 9. - Le chef du bureau des affaires poUli­
que$, économiques et sociales, l'administrateur-maire 
de la commune mixte de Lomé, les commandants de 
cercle et chefs de subdivision sont chargés de l'exécu­
tion du 'présent arrêté qui sera enregistré, oowmuniqué 
et publié partout où besoin sera. ., 

Lomé, le 2 mars 1937. 

MONTAGNE. 

1, 
Sanlé publique 1 

ARRETE N° 129 abrogeant l'arrêté No 98 du 28 dé­

cembre 1936 mettant sous le régime dit passeport 

sanitaire les voyageurs .en pl'ol'enance de la Qold­

Coast. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFfICIER DE LA LÊQ1QN D'HONNEUR, 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du CommissaÎre de la République au Togo; 


Vu le décret du 11 novembre 1929 Sur la protection de 

la santé publique aux colonies; , 


Vu l'arrêté du 21 octobre 1933 fixant les mesures d'ordre 

spécial, temporaire ef définitif, destinées à prévenir ou cesser 

les épidémies de typhus amaryt au Togo; . 


Vu l'arrêté na 98 du 28· décembre 1936 mettant sous le 

régime du '{?8sseport sanitaire les voyageurs en provenance 

de la Gold-Coast i 


Sur la proposition du délégué du chef du service de· santé 

du T~go; . 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Aucun nouveau cas de fièvre 
jaune n'ayant été signalé en Gold-Coast depuis le 
10 février 1937, l'arrêté nO 98 du 28 décembre '1936 
susvisé est abrogé il- la date du 3 mars 1937. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­

muniqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 3 màrs 1937. 

MONTAGNE. 

'Conc()urs ,du stage: â I·tcole Natj()nale: de la France 
d'Outre-mer 

ARRETE N° 130 nommant "ne COllllllissioll de sur­
veittance. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR l 

ADMINISTRATEUR SyPÉRIEUR DU TOGO, 

VU le· décret du 23 mars 1921 déterminant les attributïol1§:" _"'. , 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;"il~~:·i ,_ 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des '..~ ," 
dépenses administratives du Togo; 

Vu Particle 6 du décret du 10 juillet 1920, portant réorga­
nisation' du personnel des administrateurs des colonies, ensem­
ble le décret du. 20 février 1934 le modifiant; 

Vu l'arrêté ministériel du <J août 1930 modifié par les arrê~ 
tés du 31 mai 1932 et du 2 mars 1935, fixant le programme 
et les règles de conCOUrs pour 'l'admission des adjoints des 
services dvîls et dcs commis principaux des secrétarial .. géné~ 
raux au stage de Pécole nationale de la France d'outre-mer; 

ARRETE: 

AIUICLE PREMIER. - Les épreuves du concours 
prévu à l'article 6 du décret du JO juillet 1920 pour 
l'admission au stage à l'école nationale de la France 
d'outre-mer des adjoints des services civils et <:les 
commis prhlcipaux des secrétariats généraux auront 
lieu à Lomé ",dans les locaux de l'école européenne 
les jeudi 1cr et vendredi 2 avril 1937 de 7 heures 
à 12 heures. 

Alrr. 2. -,- La commission de surveillance prévue 
à:ttaiiicle 9 de l'arrêté ministériel du 9 août susvisé, 
ser~: composée ainsi qu'il suit: 


